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Résumé 

 
Cet article examine la pratique du confiage des enfants à Kusuntu, dans la commune 

de Tchamba 2 au Togo, en s’appuyant sur une démarche ethnographique 

approfondie. Le confiage, institution traditionnelle ancrée dans les solidarités 

lignagères, est ici analysé au prisme des transformations socio-économiques 

contemporaines, des tensions identitaires et des enjeux normatifs. L’étude met en 

lumière les modalités de négociation des obligations réciproques entre familles 

d’origine et familles d’accueil, ainsi que la capacité d’agency des enfants confiés dans 

la construction de leurs trajectoires. Par ailleurs, elle souligne le décalage entre les 

normes juridiques internationales et les pratiques locales, appelant à une articulation 

plus fine entre protection institutionnelle et respect des logiques endogènes. En 

croisant ces dimensions, cet article contribue à une compréhension nuancée du 

confiage comme un phénomène social dynamique, à la fois tradition et innovation, où 

se jouent des enjeux cruciaux pour la reproduction sociale et la protection de 

l’enfance. 

 

Mots-clés : Confiage des enfants, Solidarité lignagère, Parenté, Agency, Mutations 

socio-économiques  
 

 

Abstract 

 
This article examines the practice of child fostering in Kusuntu, located in the 

commune of Tchamba 2 in Togo, through an in-depth ethnographic approach. 

Fostering, a traditional institution rooted in kinship-based solidarities, is analyzed 

here through the lens of contemporary socio-economic transformations, identity 
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tensions, and normative challenges. The study highlights the negotiated arrangements 

of reciprocal obligations between birth families and foster families, as well as the 

agency of fostered children in shaping their own life trajectories. Furthermore, it 

underscores the disconnect between international legal standards and local practices, 

calling for a more nuanced articulation between institutional protection frameworks 

and endogenous logics. By intersecting these dimensions, this article offers a nuanced 

understanding of child fostering as a dynamic social phenomenon, both tradition and 

innovation, where crucial issues related to social reproduction and child protection 

are at stake. 

 

Keywords: Child fostering, Lineage solidarity, Kinship, Agency, Socio-economic 

changes 
 

 

Introduction 

 

Dans les sociétés ouest-africaines, la prise en charge des enfants 

déborde largement le cadre de la cellule nucléaire et mobilise des 

réseaux de parenté étendus. Selon une logique de solidarité lignagère, 

la circulation des enfants entre différents foyers constitue une pratique 

ordinaire de socialisation, d’apprentissage et de régulation sociale. La 

pratique du confiage, entendue comme la mise à disposition volontaire 

ou sollicitée d’un enfant à une autre personne ou famille que celle de 

ses parents biologiques, s’inscrit dans cet agencement relationnel 

fondé sur des obligations réciproques, des alliances 

intergénérationnelles et des formes d’investissement social partagé. À 

Kusuntu, localité rurale située dans la commune de Tchamba 2 au 

Togo, cette pratique ancestrale perdure, mais elle se transforme sous 

l’effet des mutations socio-économiques, de l’essor de la scolarisation, 

des dynamiques migratoires et de l’irruption croissante des normes 

contemporaines en matière de protection de l’enfance. Le confiage 

n’est pas une institution figée. Il se révèle aujourd’hui comme un 

espace de tension, où se croisent continuités coutumières et 

recompositions sociales. Il traduit à la fois l’attachement à des formes 

de solidarité communautaire et l’adaptation à de nouvelles contraintes 

économiques et normatives. C’est dans ce contexte de transition que 

s’inscrit cette recherche, en posant la question suivante : comment la 

pratique du confiage des enfants à Kusuntu se maintient-elle, se 

transforme-t-elle ou se recompose-t-elle dans un environnement 

marqué par l’érosion des structures traditionnelles, l’émergence de 

nouveaux référentiels normatifs et la diversification des parcours 
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familiaux et éducatifs ? Autrement dit, il s’agit de comprendre les 

logiques sociales, économiques, affectives et symboliques qui 

continuent de soutenir cette pratique, tout en analysant les tensions, 

les ajustements et les reconfigurations qu’elle génère dans le contexte 

contemporain. Cette problématique s’avère d’autant plus pertinente 

que, le confiage, longtemps valorisé comme modalité légitime 

d’éducation, d’entraide et d’intégration sociale, se retrouve 

aujourd’hui au cœur de débats contradictoires. D’un côté, il demeure 

un recours stratégique pour des familles confrontées à la précarité, à 

la discontinuité scolaire ou à la nécessité de renforcer des alliances. 

De l’autre, il est parfois remis en question dans les discours 

institutionnels et juridiques qui y voient une source potentielle 

d’exploitation, de négligence ou de vulnérabilisassions des enfants. 

Cette tension entre normes endogènes et injonctions exogènes 

constitue un angle d’analyse central pour comprendre les 

recompositions en cours.  

Pour explorer cette problématique, une démarche qualitative de type 

ethnographique a été adoptée. L’enquête de terrain, menée à Kusuntu 

entre mars et avril 2025, s’est appuyée sur une combinaison de 

méthodes à savoir : observation participante en immersion dans les 

dynamiques villageoises, entretiens semi-directifs avec trente-deux 

acteurs clés (enfants confiés, parents biologiques, familles d’accueil, 

enseignants, chefs locaux, agents sociaux), récits de vie approfondis 

retraçant les trajectoires complexes de cinq enfants confiés à plusieurs 

reprises, ainsi qu’une analyse documentaire des textes juridiques 

togolais relatifs à la protection de l’enfant et des politiques éducatives 

locales. Les premiers résultats révèlent une pratique en recomposition. 

Ainsi, le confiage continue d’être valorisé à Kusuntu comme une 

stratégie parentale et communautaire pertinente, permettant de faire 

face aux aléas économiques, de faciliter la scolarisation, ou de 

consolider les liens sociaux entre lignages. Toutefois, cette légitimité 

est fragilisée par l’appauvrissement des familles d’accueil, les charges 

domestiques excessives imposées aux enfants confiés, et la difficulté 

croissante à garantir simultanément un encadrement affectif, une 

réussite scolaire et une intégration sociale. 

Le confiage ne saurait donc être réduit à un simple transfert d’enfant 

entre foyers. Il s’apparente à une négociation permanente entre 



 

111 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

ressources disponibles, attentes éducatives, statuts sociaux et 

obligations morales. Par ailleurs, la pratique est aujourd’hui prise dans 

une tension normative croissante. Tandis qu’elle reste socialement 

valorisée dans le registre local comme mode de socialisation et 

d’apprentissage, elle est souvent disqualifiée dans les discours 

institutionnels, qui y voient un risque de maltraitance ou d’abandon 

scolaire. Ce décalage produit chez les acteurs concernés des formes 

d’ambivalence, de justification ou de dissimulation. Mais loin 

d’engendrer une rupture nette, cette tension conduit à des ajustements, 

des relectures, voire à des formes de résilience qui méritent d’être 

analysées en profondeur. À travers l’étude du confiage à Kusuntu, cet 

article ambitionne ainsi de contribuer à une lecture nuancée de cette 

institution, en tant que phénomène social dynamique, à la croisée des 

traditions lignagères, des transformations économiques et des 

injonctions normatives contemporaines. Il propose une réflexion sur 

les modalités d’articulation entre pratiques locales et normes de 

protection de l’enfance, dans un contexte de transition sociale, où 

s’entrelacent impératifs communautaires, aspirations individuelles et 

contraintes structurelles. 

 

1. Contexte théorique et scientifique de la problématique 

 

La question du confiage des enfants en Afrique subsaharienne s’inscrit 

dans une réflexion plus large sur les formes plurielles de la parenté, 

les modalités de socialisation et les dynamiques de circulation des 

individus au sein des sociétés lignagères. Depuis plusieurs décennies, 

l’anthropologie africaine a mis en lumière la centralité d’un modèle 

familial extensif, dans lequel l’enfant n’appartient pas exclusivement 

à ses parents biologiques, mais à un ensemble élargi de parents sociaux 

investis collectivement dans son éducation, son entretien et sa 

formation morale. Dans ce cadre, le confiage n’apparaît ni comme une 

exception ni comme une anomalie, mais comme une modalité 

ordinaire d’organisation sociale et de redistribution (Goody, 1982 ; 

Fortes, 1969 ; Meillassoux, 1986). Cette institution a été documentée 

dans de nombreux contextes africains, révélant une grande diversité 

de logiques, de formes et de fonctions. Elle répond à des objectifs 

variés : accès à l’éducation, compensation d’une surcharge familiale, 

apprentissage d’un métier, renforcement d’alliances interlignagères ou 
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encore régulation symbolique des dettes sociales. Pour Alber (2003), 

qui introduit le concept de parenté circulatoire, le confiage traduit une 

logique de mobilité contrôlée des enfants à travers plusieurs foyers, où 

leur identité sociale se construit progressivement dans une pluralité de 

contextes relationnels. Cette approche a été particulièrement féconde 

pour notre enquête, en orientant l’attention vers les trajectoires 

relationnelles des enfants et les significations différenciées du 

confiage selon les acteurs. Par ailleurs, les travaux de Bledsoe et 

Brandon (1992), Manoukian (1953) ou encore Hashim (2006) ont 

contribué à reconsidérer la mobilité infantile non comme une marque 

d’instabilité ou de rupture, mais comme un mécanisme d’insertion, de 

formation sociale et de projection dans des réseaux d’obligations 

mutuelles. Cette lecture a guidé notre analyse dans l’identification des 

rôles actifs assignés ou assumés par les enfants confiés, souvent entre 

apprentissage, service domestique, et stratégie familiale. Dans le 

contexte togolais, les travaux de Gassama (2009) et d’Agbonou (2018) 

ont documenté les mutations du confiage face à l’urbanisation, à la 

massification scolaire, aux transformations économiques et à la 

diffusion des normes internationales relatives aux droits de l’enfant. 

Le confiage y est de plus en plus traversé par des logiques 

ambivalentes, combinant solidarité intergénérationnelle et finalités 

utilitaristes. Ces lectures ont permis de mieux situer notre enquête 

dans une perspective diachronique, attentive aux continuités et aux 

bifurcations. 

De façon transversale, cette recherche s’appuie également sur des 

travaux qui interrogent les tensions entre normes locales et normes 

globales en matière de protection de l’enfance. Barry (2001) souligne 

par exemple que les catégories mobilisées par les institutions 

internationales à savoir « vulnérabilité », « maltraitance », « 

exploitation », peuvent entrer en contradiction avec les logiques 

locales de réciprocité, générant des malentendus ou des conflits 

d’interprétation. Cette tension a été particulièrement visible à 

Kusuntu, où les familles d’accueil se sentent parfois injustement 

disqualifiées ou stigmatisées dans leurs pratiques éducatives, 

notamment lorsqu’elles sont confrontées aux discours des ONG ou des 

services sociaux. En outre, la mobilisation du concept d’agency, tel 

que défendu par Renne (2003), Bordonaro et Payne (2012) ou encore 

Hashim (2006), a joué un rôle fondamental dans notre approche. Plutôt 
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que de considérer les enfants confiés comme de simples objets de 

décisions parentales, l’enquête a été construite de manière à donner 

une place centrale à leurs voix, leurs expériences et leurs stratégies. 

Les récits de vie collectés ont ainsi permis de faire émerger des formes 

d’ajustement, de résistance ou de recomposition identitaire, parfois 

silencieuses, parfois explicites, à l’intérieur même des logiques de 

dépendance. 

Ce cadre théorique n’est pas resté un simple arrière-plan. Il a guidé 

concrètement l’élaboration du protocole de recherche, le choix des 

outils méthodologiques, ainsi que l’analyse des matériaux recueillis. 

Dans cette dynamique, l’observation participante, nourrie par les 

approches interactionnistes, a permis de saisir les usages implicites du 

confiage dans la vie quotidienne : distribution des tâches, appellations 

utilisées, formes d’attention ou de négligence. Les entretiens semi-

directifs ont été construits pour explorer à la fois les logiques 

déclaratives des adultes (justifications, récits de parenté, attentes 

éducatives) et les perceptions subjectives des enfants confiés, en 

s’inspirant des approches biographiques et des méthodes de 

l’anthropologie de l’enfance. L’analyse des récits de vie a permis de 

retracer les trajectoires longues de confiage et de mettre en évidence 

la manière dont les enfants naviguent entre plusieurs appartenances, 

rôles et statuts. Enfin, la lecture critique des textes juridiques et des 

politiques éducatives a été informée par les apports des études 

critiques sur l’enfance (James et Prout, 1990 ; Cheney, 2007), en 

interrogeant la portée réelle des normes institutionnelles sur les 

pratiques locales. Ainsi, la théorie n’a pas seulement servi à poser un 

cadre conceptuel général. Elle a contribué à affiner les hypothèses de 

travail, orienter le regard ethnographique, et structurer l’analyse des 

tensions entre continuités culturelles, changements sociaux et 

influences normatives. L’étude du confiage à Kusuntu, dans cette 

perspective, s’inscrit pleinement dans une anthropologie des 

recompositions contemporaines, attentive à la fois aux logiques 

endogènes de la parenté et aux effets différenciés de la mondialisation 

normative. 
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2. Méthodologie de l’étude : principes, dispositifs et mise en œuvre 

 

L’enquête menée à Kusuntu s’inscrit dans une perspective 

ethnographique qualitative, fondée sur une immersion prolongée dans 

le quotidien des acteurs locaux, afin de saisir in situ la complexité et 

les ambivalences des pratiques de confiage d’enfants. Ce choix 

méthodologique repose sur la conviction qu’une approche inductive, 

contextuelle et relationnelle est la plus à même de rendre compte des 

logiques multiples (symboliques, économiques, affectives, 

normatives) qui traversent cette institution sociale. La méthodologie 

adoptée visait ainsi à appréhender les continuités avec les modèles 

lignagers traditionnels, les reconfigurations imposées par les 

transformations socio-économiques contemporaines, et les 

interactions entre logiques locales et injonctions normatives globales. 

Le terrain a été mené sur une période de deux mois : mars et avril 

2025. Notre statut d’acteurs engagés dans des activités de 

développement communautaire à Kusuntu a favorisé une insertion 

facilitée dans le tissu social local et un accès plus souple aux 

interlocuteurs, notamment dans un contexte où la confiance est un 

préalable essentiel à la parole partagée. L’observation participante a 

constitué la pierre angulaire de cette approche. Elle nous a permis de 

fréquenter régulièrement les familles d’accueil et d’origine, d’assister 

aux réunions communautaires, aux rituels sociaux et aux activités 

quotidiennes. Nous avons pu ainsi observer de manière directe et 

implicite les gestes, les regards, les silences, les discours ordinaires 

qui dessinent les contours du confiage comme institution vivante. 

Cette immersion a permis d’accéder à des scènes de la vie quotidienne 

qui donnent à voir les pratiques effectives du confiage : la répartition 

des tâches entre enfants, les interactions différenciées entre enfants 

confiés et enfants biologiques, les formes d’affection ou de distance 

affective, les obligations exprimées ou suggérées. 

Cette phase d’observation a été enrichie par la réalisation de trente-

deux entretiens semi-directifs auprès d’un éventail diversifié d’acteurs 

: parents biologiques, membres de familles d’accueil, enfants confiés, 

enseignants, agents sociaux et autorités coutumières. L’accès aux 

enquêtés s’est opéré de manière progressive, par démarchage direct ou 
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par cooptation via des relais communautaires, dans le respect des 

sensibilités locales. Certains entretiens ont nécessité plusieurs 

rencontres, d’autres ont été menés en langue Kusuntu, avec le soutien 

d’un interprète de confiance pour garantir la fidélité des propos. Le 

guide d’entretien, souple et évolutif, portait sur les motivations du 

confiage, les attentes vis-à-vis des enfants, les tensions vécues, les 

représentations du « bon enfant confié », mais aussi sur les points de 

friction avec les normes juridiques ou institutionnelles. 

La diversité des discours recueillis, parfois contradictoires, a permis 

de rendre compte des rapports de pouvoir, des formes de légitimation, 

des dynamiques de négociation ou de résistance à l’égard des 

nouvelles normes. En complément, trois récits de vie approfondis ont 

été construits avec des enfants ou jeunes adultes ayant connu plusieurs 

épisodes de confiage dans des familles distinctes. Ces récits ont 

nécessité plusieurs séances d’entretien, réparties sur la durée de 

l’enquête, et ont permis de retracer les parcours de mobilité enfantine, 

les ruptures vécues, les processus d’adaptation et de réinterprétation 

subjective de leur trajectoire. Ces données biographiques ont apporté 

une dimension longitudinale précieuse, en mettant en évidence les 

effets cumulatifs du confiage, les reconstructions identitaires 

successives, ainsi que la manière dont les enfants eux-mêmes 

deviennent acteurs de leur destinée, en jouant parfois avec les attentes 

projetées sur eux. Parallèlement au travail de terrain, une analyse 

documentaire a été menée sur les textes de lois nationaux (en 

particulier le Code de l’enfant du Togo), les politiques de protection 

de l’enfance, ainsi que les instruments internationaux tels que la 

Convention relative aux droits de l’enfant et la Charte africaine des 

droits et du bien-être de l’enfant. 

Cette analyse a permis d’inscrire les pratiques locales dans un cadre 

normatif plus large, et d’interroger les écarts, les frictions ou les 

réappropriations locales face aux prescriptions internationales. Elle a 

également permis de mieux saisir les effets de la diffusion des normes 

globales sur les représentations locales de l’enfance, de la parentalité, 

de la responsabilité éducative ou du travail des enfants. L’ensemble de 

ces matériaux (observations, entretiens, récits de vie et sources 

documentaires) a fait l’objet d’une triangulation systématique, 

assurant la confrontation entre les différentes modalités de recueil et 
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leur mise en cohérence analytique. Une posture réflexive a été 

maintenue tout au long du processus, impliquant une interrogation 

constante de notre propre position d’enquêteurs. 

En tant qu’hommes et femmes chercheurs, résidants ou non dans la 

préfecture mais porteurs d’un regard distancié par notre formation 

académique, nous avons dû composer avec des attentes, des silences, 

des résistances ou des surinterprétations de la part des enquêtés. Cette 

réflexivité a constitué un outil méthodologique en soi, dans la mesure 

où elle a permis de mieux comprendre les conditions sociales de 

production des données et les jeux d’interprétation à l’œuvre. En 

définitive, cette démarche méthodologique articulée entre immersion, 

écoute et analyse critique a permis de produire une connaissance 

située, plurivoque et contextualisée du confiage à Kusuntu, en en 

révélant les dimensions affectives, économiques, symboliques et 

normatives dans un contexte de mutation 

Tableau 1 : Répartition des acteurs interrogés selon le sujet et le sexe 

 

Ces informateurs sont choisis selon les thématiques et selon qu’ils 

aient vécu l’histoire de la communauté et la pratique du confiage. 

 
Paysage des 

informateurs  

Titre de l’enquêté  Effectif  H F Total  

                                                             Canton de Kusuntu  

Les informateurs 

privilégiés  

Les personnes âgées 03 02 01 03 

Enquêtés de la 

population Cible  

Les enfants confiés  06 03 03 06 

Informateurs 

Complémentaires  

Les enfants victimes 

de traite  

04 02 02 04 

Les parents d’enfants 

confiés 

04 02 02 04 

 

 

 

 

 

Personnes ressources 

Les animateurs de 

terrain et responsables 

des ONG 

 

03 

 

02 

 

01 

 

03 

Les responsables des 

de l’Etat 

01 01 00 01 

Le président CCD  01 01 00 01 

Les présidents CVD  02 02 00 02 
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Le chef de canton et 

chefs villages  

03 03 00 03 

Les enseignants  02 01 01 02 

Les parents d’accueil  03 01 02 03 

Total 32 20 12 32 

 

Source : données de terrain, Avril, 2025 

 

Comme l’indique le tableau, trente-deux (32) acteurs dont 12 de sexe 

féminin et 20 de sexe masculin ont été interviewés. Les enfants en 

situation de confiage et résidant dans des ménages d’accueil sont plus 

nombreux puisqu’ils constituent la population cible de la recherche. 

Ils sont suivis des enfants confiés et victimes de la traite, des 

animateurs de terrain d’ONG, les parents d’enfants confiés, les chefs 

de ménages d’accueil, des enseignants et des leaders communautaires. 

A ces entretiens individuels se sont ajoutés deux (02) discussions de 

groupes à Kusuntu-village et à Tèhèza. 
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Carte 1 : Localisation de Kusuntu 

 

 

Source : données de terrain, Mai 2025 

 

La carte de la commune de Tchamba 2 permet d’appréhender avec 

finesse l’arrière-plan géographique, administratif et socio-

économique dans lequel s’inscrivent les pratiques de confiage 

d’enfants. Cette commune, située dans la préfecture de Tchamba, est 

subdivisée en deux cantons (Kusuntu et Bago) et en plusieurs villages, 

dont ceux de Koussountou, qui apparaissent comme des espaces-clés 

de circulation et de redistribution des enfants dans le cadre des 

arrangements familiaux. L’ancrage territorial du confiage s’observe 

d’abord à travers la configuration des localités : la dispersion des 

villages, l’existence de pistes rurales et la proximité de la frontière 
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béninoise rendent compte d’un environnement dans lequel les 

déplacements peuvent être à la fois fréquents et contraints. Cette 

géographie discontinue favorise les formes de mobilité domestique et 

transfrontalière, notamment lorsque le placement d’un enfant dans une 

autre famille répond à la nécessité de faciliter son accès à l’école, à 

des soins, ou à de meilleures conditions de vie.  La carte met également 

en lumière des zones denses comme Kusuntu en particulier, qui 

fonctionnent comme pôles d’attraction dans les logiques de confiage. 

Ce centre, souvent mieux desservis en infrastructures et services, 

apparaît comme un lieu de concentration du capital scolaire et 

religieux, mais aussi comme un espace où les rapports d’autorité et de 

dépendance sont plus marqués, notamment lorsque les enfants confiés 

y participent à des formes de travail domestique ou rémunéré, en 

marge de leurs obligations scolaires. 

Par ailleurs, la présence de la forêt classée d’Aboudoulaye et des 

fermes peuhles dans la commune de Tchamba 2 souligne la diversité 

des milieux écologiques et des modèles de production économique, 

lesquels influencent les formes locales de socialisation. Le confiage 

s’inscrit ici dans des logiques d’échange interethnique ou 

intercommunautaire, susceptibles d’impliquer des ajustements 

normatifs et des tensions symboliques, notamment lorsque les 

conceptions de l’enfance, de l’autorité parentale ou des obligations 

réciproques varient selon les groupes concernés. Ainsi, cette lecture 

cartographique révèle que le confiage n’est pas un phénomène 

homogène, mais qu’il est profondément structuré par l’espace, par les 

réseaux de parenté et d’alliance, ainsi que par les disparités 

territoriales en matière d’accès aux ressources et aux institutions. 

Comprendre ces logiques spatiales permet de mieux cerner les 

dynamiques d’adaptation, les recompositions familiales et les 

possibles dérives que cette pratique peut engendrer dans des contextes 

marqués par la précarité ou l’inégalité. Les résultats de cette recherche 

mettent en lumière la complexité et la diversité des pratiques de 

confiage, révélant des dynamiques multiples d’alliances familiales, de 

réciprocité sociale et de recomposition identitaire, inscrites dans des 

contextes à la fois locaux et transnationaux. 

 

 

 



 

120 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

 

3. Continuité et transformations des logiques du confiage 

 

L’analyse des pratiques observées à Kusuntu révèle une remarquable  

persistance des fonctions traditionnelles du confiage, historiquement 

ancrées dans les logiques de solidarité lignagère et de parenté élargie. 

Dans ce cadre, le confiage apparaît comme une forme ordinaire 

d’organisation sociale. Il permet à cet effet de redistribuer les 

responsabilités éducatives, de renforcer les alliances entre lignages et 

de socialiser les enfants au sein de différents foyers. L’enfant, en tant 

que personne sociale en devenir (Fortes, 1969), circule entre les 

ménages selon une logique de réciprocité implicite, où les obligations 

mutuelles structurent la transmission des valeurs, des savoirs pratiques 

et des appartenances. Cette mobilité, loin d’être marginale, participe à 

l’ancrage de l’enfant dans un univers relationnel étendu, au sein 

duquel il acquiert progressivement une identité sociale reconnue 

(Alber, 2003). 

Cependant, les grandes mutations socio-économiques contemporaines 

viennent profondément reconfigurer ces logiques anciennes. 

Aujourd’hui, l’intensification des mobilités géographiques 

notamment les migrations rurales-urbaines, la valorisation croissante 

de l’éducation formelle comme vecteur d’ascension sociale, ainsi que 

l’érosion des ressources économiques dans certaines familles, 

contribuent à redéfinir les raisons et les modalités du confiage. Celui-

ci devient une stratégie d’adaptation aux pressions du contexte, 

souvent orientée vers la maximisation des opportunités éducatives, la 

réduction des charges domestiques ou la recherche de meilleures 

conditions de vie pour l’enfant confié. Cette évolution traduit une 

forme d’instrumentalisation fonctionnelle de l’enfant, qui tend à 

supplanter les logiques de réciprocité symbolique. 

Cette transformation des motifs du confiage n’est pas synonyme de 

rupture radicale. Elle illustre plutôt une hybridation des modèles 

traditionnels et contemporains, où les finalités culturelles du confiage, 

telles que l’intégration lignagère, le renforcement des réseaux de 

solidarité ou l’apprentissage des valeurs morales, coexistent avec des 

logiques utilitaristes, souvent induites par les incertitudes 

économiques et les aspirations modernisatrices. Comme l’indique 
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Guyer (1994), les économies domestiques africaines combinent 

souvent des rationalités multiples, articulant valeurs relationnelles et 

stratégies d’accumulation, continuité et innovation. 

Dans cette perspective, le confiage peut être analysé comme une 

institution souple, capable de se reconfigurer en fonction des 

contraintes externes tout en conservant des référents culturels forts. 

Meillassoux (1986) notait déjà que la circulation des enfants dans les 

sociétés lignagères africaines répond à une logique d’optimisation du 

cycle de vie économique et symbolique des individus, tout en assurant 

la pérennité du groupe. Aujourd’hui, cette optimisation prend de 

nouvelles formes, dictées par les enjeux de scolarisation, d’accès à la 

ville ou de participation à l’économie domestique marchande. Le 

confiage devient ainsi un dispositif polymorphe, à la fois hérité et 

recomposé, traditionnel et contemporain, enraciné et mobile. 

Enfin, ces reconfigurations soulignent l’importance de considérer le 

confiage non comme une pratique figée dans un passé coutumier, mais 

comme une institution dynamique, ajustée aux trajectoires familiales 

et aux mutations du contexte global. Il s’agit là, selon Lévi-Strauss 

(1962), d’un processus de bricolage social, où les acteurs mobilisent 

les ressources culturelles disponibles pour répondre à des problèmes 

nouveaux, tout en réaffirmant des logiques identitaires. À Kusuntu, 

cette plasticité du confiage témoigne à la fois d’une résilience des 

structures sociales locales et d’une capacité d’innovation sociale, face 

aux défis contemporains de la vulnérabilité, de la migration et de la 

normativité globale. 

 

4. Obligations réciproques et ambivalences identitaires 

 

Le confiage à Kusuntu repose sur un maillage dense d’obligations 

réciproques entre familles d’origine et familles d’accueil, qui fonde 

l’économie morale de la circulation des enfants dans ce contexte. Ces 

obligations ne se limitent pas à une assistance ponctuelle. Elles 

structurent un système complexe de droits, de devoirs et d’attentes, 

qui engage durablement les deux parties.  

À la famille d’origine revient la responsabilité de maintenir un lien 

affectif, symbolique et parfois économique avec l’enfant, tandis que 
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la famille d’accueil assume la socialisation quotidienne, la protection 

physique, l’encadrement moral et, dans certains cas, l’éducation 

formelle. Cette répartition des rôles, bien qu’inscrite dans des logiques 

de réciprocité, est cependant soumise à des formes de déséquilibres de 

plus en plus manifestes. La tension entre idéal de solidarité et réalité 

des pratiques se manifeste dans la redistribution inégale des charges 

affectives, éducatives et économiques. Comme le souligne Arnfred 

(2004), les arrangements familiaux dans les sociétés africaines 

reposent sur une articulation subtile entre générosité et contrôle, qui 

peut se transformer, en situation de crise ou de vulnérabilité, en espace 

de négociation inégale. 

Ainsi, si la famille d’accueil est valorisée pour sa fonction nourricière, 

éducative et socialisante, elle attend souvent en retour une contribution 

concrète de l’enfant, à travers le travail domestique ou agricole, voire 

comme ressource économique indirecte. Dans cette logique, l’enfant 

confié se trouve souvent en position d’acteur sans pouvoir (Alber, 

2011), tenu d’exprimer gratitude et loyauté, sans pouvoir toujours 

revendiquer ses droits à un traitement équitable ou à une 

reconnaissance affective équivalente à celle des enfants biologiques. 

Ce décalage entre les attentes normatives de réciprocité et la réalité 

vécue des enfants confiés donne lieu à des formes d’ambivalence 

identitaire particulièrement marquées. Pris entre deux foyers, deux 

systèmes d’autorité, deux pôles d’affiliation, l’enfant confié 

développe une subjectivité traversée par des tensions : d’un côté, la 

fidélité aux origines, la mémoire des liens de sang et l’aspiration à la 

reconnaissance de sa famille biologique ; de l’autre, l’exigence 

d’intégration au sein d’un nouveau cadre domestique, qui est à la fois 

protecteur et hiérarchisant. 

Ce sentiment de double appartenance, parfois source de richesse, peut 

aussi devenir facteur de loyautés concurrentes, voire de conflits 

identitaires latents, notamment lorsque les conditions d’accueil sont 

marquées par des discriminations ou un déficit de reconnaissance. La 

littérature anthropologique sur la parenté africaine souligne que ces 

formes de circulation ne sont pas sans conséquences sur la 

construction de soi. Carsten (1997) a montré que la parenté ne se réduit 

pas aux seuls liens de sang, mais se construit aussi à travers des 

pratiques quotidiennes de cohabitation, de partage et de soin ; 
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autrement dit, par la substance sociale que produit le vivre-ensemble. 

Le confiage devient alors une arène où se redéfinit en permanence la 

place de l’enfant dans les structures relationnelles. Cependant, lorsque 

les pratiques de soin sont teintées de hiérarchies implicites ou de 

discriminations, cette incorporation identitaire est entravée, générant 

des formes de marginalisation symbolique ou de sentiment 

d’illégitimité. Ces ambivalences identitaires sont largement renforcées 

par les transformations contemporaines du cadre normatif, marqué par 

l’émergence des droits de l’enfant comme référent universel (LeVine, 

2007). 

L’enfant confié, jadis acteur silencieux d’un pacte de solidarité 

lignagère, devient aujourd’hui porteur de droits, souvent en 

contradiction avec la logique coutumière de la dette et de la loyauté. 

Cette tension entre le langage du droit et celui de l’appartenance 

affective ouvre un espace de conflit normatif qui affecte la manière 

dont les enfants confiés se perçoivent, se positionnent et revendiquent 

leur place. En somme, le confiage à Kusuntu ne saurait être réduit à 

un simple mécanisme fonctionnel de répartition des charges 

éducatives. Il s’agit d’un espace de négociation identitaire, traversé 

par des logiques contradictoires : obligation morale et asymétrie 

sociale, protection et domination, appartenance et distance. 

L’analyse des récits d’enfants confiés, de parents et de tuteurs révèle 

que ces tensions ne sont pas marginales, mais au cœur même de la 

fabrique du lien social. En ce sens, l’anthropologie du confiage ne peut 

faire l’économie d’une attention fine aux expériences subjectives, aux 

registres d’interprétation locaux, et aux mécanismes de légitimation 

ou de contestation des places assignées dans le tissu familial étendu. 

Ainsi, le confiage ne saurait être compris uniquement comme une 

simple modalité d’entraide familiale. Il engage des relations 

complexes de responsabilité mutuelle, de reconnaissance symbolique 

et quelque fois de tensions affectives qui reconfigurent en profondeur 

les identités individuelles sans laisser pour compte les appartenances 

sociales. Ces dynamiques prennent une dimension particulière à 

travers le vécu des enfants confiés, souvent pris dans des logiques 

contradictoires entre fidélité à leur famille d’origine, intégration au 

sein du foyer d’accueil et attentes sociales qui pèsent sur eux. Pour 

éclairer ces enjeux de manière concrète, l’étude de cas suivante 
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propose de suivre le parcours singulier d’un enfant confié à Kusuntu. 

Elle permet de saisir, au plus près de l’expérience vécue, les 

ambivalences identitaires, les jeux d’adhésion ou de résistance aux 

rôles assignés, ainsi que les négociations implicites qui structurent la 

quotidienneté du confiage. 

 

     4.1. Étude de cas 1 : 1Moubarak, entre deux maisons, entre deux 

statuts 
Moubarak, âgé de 14 ans, a été confié à l’âge de 8 ans à la sœur de sa 

mère, institutrice dans à Kusuntu-centre (chef-lieu de la commune de 

Tchamba 2). L’arrangement initial reposait sur une logique d’entraide 

familiale : offrir à l’enfant un environnement propice à sa 

scolarisation, tout en consolidant les liens entre sœurs. L’enfant a pu 

fréquenter l’école, bénéficié d’un encadrement éducatif régulier, mais 

il a aussi été régulièrement mobilisé pour des tâches domestiques 

importantes. Au fil du temps, Moubarak a intériorisé une ambivalence 

statutaire. Il est traité comme un « fils » dans certaines situations, et 

comme un « aide » dans d’autres. Il dit de sa tante : « Elle me dit que 

je suis comme son enfant, mais je dois tout faire avant que ses vrais 

enfants ne se lèvent. ». Cette ambivalence se prolonge dans les 

obligations réciproques. A cet effet, sa mère biologique, restée au 

village, considère que sa sœur a désormais la responsabilité principale 

de l’enfant, et s’est peu impliquée dans son suivi éducatif, renforçant 

chez le garçon un sentiment de déracinement affectif. Lors de rituels 

familiaux, il est sommé de « représenter sa lignée » maternelle, mais 

se sent parfois illégitime : « On me dit que je suis un enfant du village, 

mais je ne connais plus rien de là-bas. ». Cette trajectoire illustre la 

fabrique d’une identité biface, nourrie par des attentes croisées, parfois 

contradictoires, qui pèsent à la fois sur l’enfant et sur les adultes 

impliqués. L’enfant confié devient ainsi un acteur de médiation entre 

deux mondes, mais aussi le porteur d’une forme de marginalité 

statutaire. 

 

 

 

                                                           
1 Les noms mentionnés dans le texte sont purement et simplement fictifs. Ces noms ont été attribués aux 

enquêtés cités pour masquer leur vraie identité. Ceci permet de respecter la politique de confidentialité selon 

l’éthique de la recherche  
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    4.2. Étude de cas 2 : Bahounam et la dette implicite de l’accueil 
Bahounam, 13 ans, a été confiée à une cousine en échange d’un 

engagement implicite : elle serait hébergée, nourrie et scolarisée, en 

échange d’une participation active à la garde des enfants du foyer. Ce 

contrat moral, non formalisé, repose sur une forme de don/contre-don 

différé (Mauss, 1925), où l’accueil de l’enfant implique une dette 

symbolique que celle-ci est censée honorer par son comportement, sa 

disponibilité et sa reconnaissance. Toutefois, la dynamique 

relationnelle se dégrade au fil des années. À l’adolescence, Bahounam 

commence à exprimer des envies d’autonomie, s’oppose à certaines 

tâches et refuse les comparaisons constantes avec les enfants 

biologiques de la famille d’accueil. La tante l’accuse alors 

d’ingratitude, remettant en question le bien-fondé du confiage. La 

fillette, de son côté, ressent un sentiment de dette impossible à solder : 

« On me dit toujours que je dois être sage parce qu’on m’a ramassée. 

Comme si je ne valais rien. ». Dans ce cas, l’obligation réciproque 

devient un fardeau asymétrique, renforcé par une hiérarchisation 

implicite des enfants dans le foyer. L’identité de l’enfant se construit 

alors dans une position d’entre-deux : elle n’est ni pleinement « enfant 

» ni simple « servante », mais occupe une place sociale instable, 

soumise à des redéfinitions constantes en fonction des tensions 

affectives et économiques du ménage. 

Ces deux études de cas révèlent comment le confiage, loin de n’être 

qu’un mécanisme d’entraide, s’inscrit dans des dynamiques 

relationnelles et symboliques plus profondes, où se rejoue en 

permanence la définition de la place de l’enfant dans les 

configurations familiales élargies. Les obligations réciproques 

attendues dans ces relations peuvent être source de cohésion et 

d’intégration, mais aussi d’ambivalence, de marginalisation et de 

conflit identitaire, surtout lorsque les termes de l’échange ne sont pas 

négociés de manière explicite ou équitable. En ce sens, le confiage 

produit une subjectivité relationnelle, dans laquelle l’enfant apprend à 

se positionner, à traduire les attentes, et parfois à ruser ou résister. 

Cette plasticité du statut social témoigne à la fois de la résilience des 

enfants confiés, mais aussi des risques de fragilisation identitaire 
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auxquels ils sont exposés lorsque les cadres de la réciprocité se 

déséquilibrent. 

 

5. Tensions entre normes institutionnelles et pratiques locales 

 

L’analyse met en exergue un hiatus profond entre les cadres juridiques 

nationaux et internationaux, visant à protéger les droits de l’enfant, et 

les pratiques coutumières locales qui régissent le confiage à Kusuntu. 

Ce décalage engendre une pluralité de conflits de légitimité entre 

autorités coutumières, administrations publiques et familles, 

notamment sur la reconnaissance des droits des enfants et la 

prévention des abus. Tandis que les normes formelles insistent sur la 

contractualisation, la traçabilité des placements, et la surveillance 

étatique, les pratiques locales s’appuient sur des mécanismes de 

réciprocité, d’honneur, d’allégeance lignagère et de confiance 

implicite, souvent difficilement compatibles avec l’outillage juridique 

moderne. Pourtant, loin d’être figés ou passifs face aux injonctions 

institutionnelles, les acteurs locaux mobilisent une diversité de 

stratégies d’appropriation, de contournement ou de reconfiguration 

des prescriptions formelles, dans une logique d’adaptation 

pragmatique. Cette dialectique entre normes globales et logiques 

locales illustre les rapports complexes de la gouvernance morale dans 

les sociétés postcoloniales (Comaroff et Comaroff, 1999), où le droit 

codifié entre en friction avec les rationalités sociales endogènes. 

La pratique du confiage des enfants, telle qu’elle se déploie à Kusuntu, 

relève d’un système coutumier ancré dans la parenté étendue (Goody, 

1982), où la circulation des enfants constitue un mode ordinaire 

d’organisation sociale, de redistribution et de transmission 

symbolique. Elle repose sur une normativité implicite qui valorise 

l’interdépendance entre unités familiales, sans pour autant dissoudre 

la responsabilité parentale. Cependant, cette normativité entre en 

collision avec les normes promues par l’État togolais, les ONG et les 

organisations internationales, qui s’appuient sur des référentiels 

universalistes et 2droits-de-l’hommistes, centrés sur l’individu-enfant 

                                                           
2 Le terme « droits-de-l’hommistes », souvent utilisé de manière critique ou péjorative, désigne une approche 

dogmatique ou décontextualisée de la défense des droits de l’homme, perçue comme imposant des normes 
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(Razy, 2007). La loi n°2007-017 portant Code de l’enfant au Togo, 

inspirée par la Convention Internationale des Droits de l’Enfant 

(CIDE), introduit des critères stricts sur le placement familial, 

l’autorité parentale et les conditions de la protection infantile. Or, ces 

normes internationales reposent sur une vision occidentale de 

l’enfance, souvent décontextualisée, et peinent à saisir les logiques 

fonctionnelles de la mobilité enfantine dans les sociétés africaines 

(Bourdillon et al., 2010 ; Alber, 2018). 

À Kusuntu, la formalisation des confiages reste rare, car souvent 

perçue comme intrusive, voire délégitimante, dans des arrangements 

familiaux qui valorisent la confiance mutuelle, la parole donnée et 

surtout les liens d’honneur. Cette absence de formalisme ne traduit pas 

nécessairement une négligence, mais renvoie à une autre modalité de 

reconnaissance sociale, fondée sur la coutume et la réputation, plutôt 

que sur la contractualisation juridique. Ainsi, une même situation peut 

faire l’objet d’interprétations contrastées. Dans ce contexte, ce qui est 

compris localement comme un acte de solidarité ou de réparation 

sociale peut être qualifié, dans les grilles de lecture institutionnelles, 

de placement abusif, voire d’exploitation domestique (Andreetta et 

Noret, 2013). Ces tensions interprétatives rappellent la nécessité d’un 

regard anthropologique, capable de déconstruire les catégories 

normatives globales et de restituer les pratiques locales dans leur 

complexité. À travers ce prisme, le confiage n’apparaît plus comme 

une anomalie à réguler, mais comme un fait social total (Mauss, 1925), 

traversé de significations affectives, économiques et symboliques, qui 

résiste à toute normalisation univoque. 

Enfin, l’exemple de Kusuntu illustre la nécessité de penser 

l’articulation entre régimes de normativité pluriels (Santos, 2002), 

entre droit étatique, normes coutumières, et morale communautaire. 

Il devient alors indispensable de développer des mécanismes 

interculturels de médiation et de régulation, qui n’imposent pas la 

norme internationale comme seule référence, mais reconnaissent la 

légitimité des pratiques locales dans la prise en charge des enfants, 

tout en assurant la prévention des dérives. Ces observations soulignent 

                                                           
universelles sans tenir compte des réalités locales, des traditions culturelles ou des systèmes de régulation 

endogènes. 
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que la confrontation entre normes institutionnelles et pratiques locales 

ne se limite pas à une opposition binaire, mais donne lieu à des formes 

hybrides, négociées, parfois conflictuelles, d’appropriation normative. 

Pour mieux comprendre les effets concrets de ces tensions sur les 

trajectoires individuelles, il est essentiel d’observer comment elles se 

manifestent dans des situations vécues, à l’échelle des familles et des 

enfants concernés. Les études de cas suivantes proposent une plongée 

ethnographique au cœur de l’expérience d’un enfant confié à Kusuntu, 

en mettant en lumière la manière dont les rapports de pouvoir, les 

obligations sociales et les référentiels juridiques s’entrecroisent dans 

la réalité quotidienne. Elles permettent ainsi de saisir, dans leurs 

dimensions incarnées, les recompositions en cours autour de la prise 

en charge infantile dans un contexte de transformation normative. 

    5.1. Etude de cas 3 : Amina, entre solidarité coutumière et 

accusation d’exploitation 

Amina, âgée de 12 ans, a été confiée par sa grand-mère maternelle, 

veuve et sans moyens, à une cousine éloignée vivant à Kusuntu, 

commerçante et relativement aisée. L’accord de confiage n’a donné 

lieu à aucun document écrit ni à une déclaration auprès des services 

sociaux qui n’existent d’ailleurs que de nom. L’enfant participe 

régulièrement aux tâches ménagères (cuisine, vaisselle, surveillance 

des plus petits) et aide parfois au marché après l’école. En contrepartie, 

elle est logée, nourrie, scolarisée, et reçoit de petites sommes pour ses 

besoins personnels. Lors d’une inspection conjointe entre un comité 

villageois de protection de l’enfance et une ONG partenaire, ce cas est 

identifié comme potentiellement problématique : le cumul d’activités 

domestiques et commerciales est interprété comme un indice 

d’exploitation économique. L’animatrice de terrain de l’ONG déclare 

: « Elle est trop jeune pour porter des paniers de manioc au marché. 

On parle ici de travail d’enfant, pas d’aide familiale ». Face à ces 

accusations, la femme accueillante réagit avec incompréhension : « 

Elle est comme ma fille. Qui ferait cela si ce n’est la famille ? Elle va 

à l’école. Je l’élève mieux que sa grand-mère ne pouvait. ».  Interrogée 

à part, Amina tient un discours empreint d’ambivalence : « Je suis 

fatiguée parfois, mais ici j’ai tout. Là-bas chez ma grand-mère, on ne 

mangeait pas tous les jours. Et ici, j’apprends à bien à tout faire ». Son 

récit traduit à la fois une forme de gratitude, la reconnaissance d’un 
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mieux-être matériel, mais aussi une naturalisation de la charge de 

travail, considérée comme un prix acceptable à payer pour l’élévation 

sociale. 

Cet exemple révèle une zone grise normative, où les critères 

institutionnels d’évaluation des situations enfantines ne correspondent 

pas nécessairement aux perceptions locales de la protection, de la 

parenté et du bien-être. Il pose la question du cadre d’intelligibilité des 

politiques de protection : à partir de quelles valeurs, de quels registres 

éthiques évalue-t-on ce qui est « bon » ou « mauvais » pour un enfant 

? En ce sens, l’anthropologie permet de reposer la question de l’intérêt 

supérieur de l’enfant dans une logique contextualisée, sensible aux 

systèmes de parenté, aux contraintes économiques locales, mais aussi 

aux aspirations des enfants eux-mêmes. Les tensions entre normes 

juridiques et pratiques endogènes ne doivent pas être lues uniquement 

comme un conflit entre modernité et tradition, mais comme une 

coprésence de rationalités hétérogènes, parfois contradictoires, que les 

acteurs (familles, enfants, agents sociaux), tentent de négocier dans le 

quotidien. 

 

  5.2. Etude de cas 4 : Yendou, une intervention mal perçue 
Dans une communauté à une dizaine de kilomètres de Kusuntu, 

Yendou, 10 ans, a été confié à un couple sans enfants, suite à une 

entente conclue entre son père et le mari de la famille d’accueil, tous 

deux membres du même lignage utérin. Le confiage, motivé à la fois 

par des logiques de solidarité familiale et par la volonté d’honorer une 

promesse rituelle, n’avait fait l’objet d’aucun enregistrement officiel. 

Yendou participe activement aux travaux champêtres, apprend à 

cultiver, nourrit les animaux, et ne va pas à l’école. Il est perçu par ses 

tuteurs comme un fils en formation, selon le modèle local de 

l’apprentissage par l’immersion dans les tâches quotidiennes. 

L’intervention d’une assistante sociale, alertée par un agent local sur 

la non-scolarisation de l’enfant, a provoqué une réaction de rejet dans 

la communauté. 

L’agent, ayant vu l’enfant travailler dans les champs durant une 

mission, avait jugé la situation incompatible avec le « droit à 

l’éducation » garanti par la législation nationale et les conventions 

internationales. Une visite a été organisée, au cours de laquelle la 
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famille a été sommée d’inscrire l’enfant à l’école, sous peine de 

sanctions. L’oncle d’accueil, d’abord silencieux, a ensuite répliqué 

lors d’un entretien collectif conduit au cours de cette recherche : « 

Vous venez de la ville, vous ne comprenez pas. Ici, un enfant apprend 

d’abord à tenir la houe avant de tenir un stylo. Et puis l’école, pour 

quoi faire si on n’a pas à manger ? ». La situation a généré une forme 

de stigmatisation : la famille s’est sentie injustement accusée, et le père 

biologique de l’enfant a exprimé sa colère en ces termes : « C’est 

comme si on disait que je suis un mauvais père. Mais je sais où est 

mon fils, je sais ce qu’il apprend. ». 

Ce cas révèle la résistance symbolique que peut susciter l’ingérence 

institutionnelle lorsque celle-ci entre en conflit avec les fondements 

anthropologiques du confiage : ici, il s’agit d’une éducation par le 

travail, la filiation rituelle, et la co-construction d’une identité à travers 

l’intégration dans le cycle agricole local. L’enfant n’est pas perçu 

comme un mineur à protéger, mais comme un être en formation, inscrit 

dans une trajectoire d’apprentissage par la contribution productive. 

L’injonction à la scolarisation, portée par une logique universaliste, 

est ainsi vécue comme une négation de la valeur locale de 

l’expérience. Cette situation illustre les effets inattendus de la 

standardisation normative, qui tend à invisibiliser les régimes 

alternatifs de protection et les autres formes d’investissements 

éducatifs (Bourdieu, 1980). Dans cette logique, le cas de Yendou 

appelle à repenser les modalités d’intervention sociale dans les 

contextes ruraux où les pratiques du confiage relèvent d’une 

épistémologie morale différente, dans laquelle le bien-être de l’enfant 

est conçu à travers l’interdépendance, l’apprentissage du labeur et 

l’intégration lignagère plutôt que par l’autonomie individuelle et la 

réussite scolaire.  

L’analyse ethnographique des pratiques de confiage à Kusuntu et dans 

les milieux environnants met en lumière une série de tensions 

structurelles entre deux logiques normatives concurrentes : d’une part, 

les normes coutumières qui s’appuient sur une conception 

relationnelle de l’enfant, fondée sur la parenté élargie, la solidarité 

lignagère et la réciprocité diffuse ; d’autre part, les normes 

institutionnelles, juridiques et bureaucratiques, qui valorisent une 

conception individualisée de l’enfant comme sujet de droits, en 
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particulier le droit à la protection et à l’éducation. Ces tensions ne 

relèvent pas simplement d’une opposition binaire entre tradition et 

modernité, mais bien d’un conflit de rationalités (Comaroff et 

Comaroff, 1991), dans lequel chaque camp mobilise une légitimité 

propre.  

L’un des apports majeurs de l’approche anthropologique consiste 

précisément à rendre compte de la coprésence de ces régimes 

normatifs hétérogènes, et de leur traduction concrète dans les pratiques 

quotidiennes. 

L’exemple d’Amina, confiée à une parente commerçante de Kusuntu, 

montre comment une situation perçue localement comme une 

opportunité de mobilité pour l’enfant peut être réinterprétée par les 

acteurs institutionnels comme un cas d’exploitation. Cette 

requalification morale de la relation de confiage engendre une 

disqualification implicite des normes endogènes de protection. Pour 

l’enfant elle-même, la situation est ambivalente : elle oscille entre 

gratitude et fatigue, entre intégration affective et charge de travail. Son 

récit met en lumière la capacité d’ajustement et de négociation des 

enfants confiés, tout en révélant les zones grises de l’intervention 

sociale. À l’opposé, le cas de Yendou, dans une localité plus rurale, 

illustre la résistance locale à l’ingérence institutionnelle, perçue 

comme une remise en cause de l’autorité familiale et des savoirs 

éducatifs autochtones. Ici, l’enfant est valorisé non par sa 

scolarisation, mais par sa participation aux activités agraires et sa 

socialisation par le travail. La tentative d’imposer une norme 

universelle (la scolarisation obligatoire) sans dialogue interculturel 

produit un effet de rupture dans la chaîne de confiance entre les 

familles et les agents de l’État, risquant paradoxalement d’aggraver 

l’isolement des enfants visés. 

Ces deux cas révèlent l’importance d’adopter une lecture 

contextualisée et pragmatique des situations de confiage, en tenant 

compte des contraintes économiques, des conceptions locales du bien-

être et des formes d’agency des enfants eux-mêmes. Plutôt que de se 

poser en surplomb, les institutions impliquées gagneraient à s’inscrire 

dans une logique de médiation interculturelle, en dialoguant avec les 

autorités traditionnelles, les familles et les enfants, et en reconnaissant 
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la légitimité des systèmes alternatifs de régulation sociale. Ce 

décentrement du regard permet de penser non seulement les conflits, 

mais aussi les possibilités d’articulations négociées entre normes 

globales et pratiques locales, à condition de replacer l’enfant au cœur 

de l’analyse comme sujet social à part entière, porteur d’aspirations, 

de stratégies et de récits singuliers. 

6. Trajectoires des enfants confiés et exercice de l’3agency 

Les récits biographiques recueillis à Kusuntu mettent en lumière la 

capacité des enfants confiés à agir dans et sur les cadres sociaux qui 

les entourent. Loin d’être de simples objets de socialisation ou de 

protection, ces enfants apparaissent comme des sujets actifs, engagés 

dans la construction de leurs parcours de vie au sein d’ordres sociaux 

parfois ambivalents ou contraignants. Cette perspective, centrée sur 

l’agency infantile, rejoint les analyses de Scheper-Hughes et Sargent 

(1998), pour qui les enfants dans les contextes dits traditionnels ne 

peuvent être réduits à des figures passives de la vulnérabilité, mais 

doivent être pensés comme des acteurs sociaux à part entière, capables 

de négocier, d’interpréter et de transformer les normes sociales. 

L’agency des enfants confiés s’exprime à travers une gamme de 

stratégies d’adaptation, de contournement ou de résistance, en 

fonction des opportunités et des contraintes propres à chaque situation. 

Certains, par exemple, adoptent des conduites valorisées (assiduité 

scolaire, respect des codes moraux) dans l’espoir de renforcer leur 

légitimité au sein de la famille d’accueil. D’autres manifestent des 

formes subtiles de résistance : replis silencieux, refus de certaines 

tâches, fuites symboliques ou physiques. 

Ces comportements, loin d’être marginaux, traduisent une capacité à 

faire avec des structures inégalitaires, en déployant ce que de Certeau 

(1990) appellerait des arts de faire dans un quotidien souvent balisé 

par des rapports de pouvoir inégaux. En outre, les trajectoires des 

enfants confiés révèlent une tension constitutive entre appartenance 

lignagère (la fidélité aux familles d’origine) et intégration relationnelle 

                                                           
3 L’agency désigne la capacité d’un individu à agir de manière autonome, à faire des choix et à influencer 

activement son environnement social, même dans des contextes de contrainte. En anthropologie, ce concept 

met l’accent sur les pratiques, les tactiques quotidiennes et les marges de manœuvre que les individus, y 

compris les enfants, mobilisent dans les rapports sociaux. Voir: Emirbayer Mische, (1998). What Is Agency? 

American Journal of Sociology, 103(4), pp.962-1023. 
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(l’investissement dans les familles d’accueil), générant ce que l’on 

peut nommer une double affiliation identitaire. Cette dualité est 

marquée par des conflits internes mais aussi par des renégociations 

constantes de la place occupée dans les deux sphères familiales. Le 

vécu des enfants confiés s’apparente ainsi à un processus de bricolage 

identitaire, dans lequel ils recomposent leurs repères affectifs, sociaux 

et symboliques en fonction des contextes. Comme le souligne 

Honwana (2005), les enfants en situation de vulnérabilité sociale ne 

sont pas seulement façonnés par les structures, ils participent à leur 

reconfiguration en adoptant des positionnements fluides, ambigus et 

parfois créatifs. 

De manière plus critique, cette lecture de l’agency infantile permet de 

nuancer certaines approches juridiques ou humanitaires qui, en se 

focalisant sur la vulnérabilité des enfants confiés, tendent à 

invisibiliser leur capacité d’action et d’adaptation. En cela, l’étude 

confirme l’intérêt de penser le confiage comme un espace 

d’interactions complexes, où les enfants ne sont ni entièrement soumis 

à des logiques d’exploitation, ni totalement émancipés, mais bien 

engagés dans des parcours faits de négociations, de contraintes 

intériorisées, d’opportunités saisies et de subjectivités en construction. 

Enfin, ces trajectoires singulières appellent une révision des catégories 

d’analyse trop rigides telles que « victime », « protégé », ou « enfant 

à risque » au profit d’une anthropologie plus attentive aux formes 

situées d’agency, à la pluralité des expériences enfantines, et aux 

multiples manières d’exister et de se faire une place dans un monde en 

recomposition. C’est à partir de cette perspective que l’on peut 

appréhender, dans leur densité et leur complexité, les récits de vie 

recueillis sur le terrain. Les études de cas qui suivent, offrent ainsi un 

éclairage concret sur les dynamiques vécues par les enfants confiés à 

Kusuntu, en rendant visibles leurs ressources, leurs dilemmes et leurs 

aspirations au cœur des arrangements sociaux qui les traversent. 

 

     6.1. Etude de cas 5 : Sabikatou, entre deux maisons 

Sabikatou, une fillette de 15 ans au moment de l’enquête, a été confiée 

à l’âge de six ans par sa mère, une veuve sans revenus stables, à sa 

tante paternelle vivant à Kusuntu. La motivation affichée du confiage 

était de lui permettre d’être scolarisée et de vivre dans de meilleures 
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conditions. Lors de nos entretiens, menés à plusieurs reprises en Avril 

2025, Sabikatou a exprimé un attachement sincère à sa tante, qu’elle 

appelle souvent « maman », mais aussi une conscience aiguë de son 

statut particulier au sein du foyer. Elle participe chaque matin aux 

tâches ménagères avant de partir à l’école, alors que les enfants 

biologiques de sa tante y échappent partiellement. Elle remarque cette 

différence mais la justifie : « C’est moi qui dois aider ici, c’est comme 

ça, c’est ma chance d’aller à l’école. ». À travers cette formulation, la 

fillette donne à voir une rationalisation de sa situation, mais aussi une 

stratégie de positionnement. Ainsi, elle accepte sa place en échange de 

l’accès à l’éducation, qu’elle perçoit comme un levier de 

transformation. Lors d’un échange informel, elle confie : « Moi aussi, 

je vais réussir, je vais aider ma vraie maman. ». Cette phrase condense 

à la fois son sens du devoir filial envers sa famille d’origine, sa 

conscience d’une hiérarchie implicite dans la famille d’accueil, et son 

espoir d’une ascension sociale. Sabikatou ne subit pas seulement le 

confiage. Elle s’y insère comme actrice, en redéfinissant les termes de 

son appartenance, en projetant un avenir où elle pourra, à son tour, 

inverser les rôles de dépendance. 

Ce cas, illustre de manière significative la capacité d’agency des 

enfants confiés, qui, même dans un rapport de dépendance structurelle, 

élaborent des stratégies affectives, symboliques et cognitives pour se 

positionner, donner sens à leur vécu et anticiper un futur possible. Ce 

type de récit, que l’analyse anthropologique permet de mettre en 

valeur, montre que les enfants confiés ne sont pas des objets passifs 

d’un système traditionnel, mais des sujets engagés dans des 

dynamiques complexes d’adaptation, de négociation et de projection. 

Au-delà des logiques sociales qui structurent le confiage (obligations 

lignagères, recherche de mobilité sociale, ou stratégie éducative), les 

enfants confiés à Kusuntu ne sauraient être appréhendés comme de 

simples objets de circulation entre familles. 

Une lecture attentive de leurs trajectoires révèle au contraire la 

présence d’une agency enfantine, souvent discrète mais néanmoins 

active, qui se déploie dans les interstices du quotidien. Ces enfants, 

bien qu’inscrits dans des systèmes de pouvoir intergénérationnels et 

de hiérarchies domestiques, développent des tactiques pour négocier 

leur position, mobiliser les attentes, forger des alliances ou résister 
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silencieusement. Loin d’être de simples récipiendaires de soins ou 

d’autorité, nombre d’entre eux participent à la redéfinition de leur 

situation à travers des choix affectifs (tels que le maintien d’un lien 

avec leur famille d’origine ou l’identification à leur famille d’accueil), 

des engagements scolaires (parfois vécus comme des moyens 

d’émancipation) ou encore des formes d’investissement domestique 

stratégiques (pour renforcer leur place dans le groupe). Ces pratiques, 

qui peuvent sembler marginales ou anecdotiques, relèvent en réalité 

de ce que Das (2007) ou Michael Jackson (2013) ont identifié comme 

des formes ordinaires de souveraineté, c’est-à-dire la capacité de faire 

sens et de se constituer en sujet, même dans la contrainte. 

L’observation participante et les entretiens biographiques menés 

auprès de plusieurs enfants confiés ont ainsi révélé des récits dans 

lesquels ces derniers expriment, parfois implicitement, des formes de 

repositionnement symbolique. Dans cette logique, certains au moment 

de l’enquête affirment vouloir « aider plus tard leur famille biologique 

», d’autres évoquent un désir de « devenir quelqu’un pour changer les 

choses », autant de formulations qui traduisent une projection vers 

l’avenir, et donc une appropriation subjective de leur condition 

actuelle.  Loin d’une résignation, le confiage peut, pour certains, 

représenter un levier, un passage, voire une épreuve productive 

d’identité. Ces dynamiques d’agency enfantine, si elles ne gomment 

pas les déséquilibres de pouvoir inhérents à la relation de confiage, en 

modifient la lecture : elles invitent à ne pas réduire le confié à un statut 

d’assisté ou de victime, mais à reconnaître en lui un acteur à part 

entière, doté de ressources, de stratégies et d’une capacité réflexive, 

même en contexte d’inégalités structurelles. 

 

 

7. Discussion 

 

Les résultats de cette enquête ethnographique mettent en lumière la 

complexité et l’ambivalence intrinsèques à la pratique du confiage des 

enfants à Kusuntu. Ils révèlent un entrelacs subtil entre continuité 

culturelle, adaptations pragmatiques et tensions normatives. En effet, 

loin d’être un phénomène figé, le confiage s’inscrit dans un processus 

dialectique où tradition et modernité s’entremêlent. Chaque 
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dynamique influence l’autre dans un contexte de mutations socio-

économiques profondes. Loin de dissoudre les solidarités lignagères, 

les transformations observées témoignent d’une remarquable 

plasticité des configurations parentales, capables d’intégrer des 

logiques marchandes, éducatives ou migratoires dans des cadres 

coutumiers toujours signifiants. 

Cette hybridation fonctionnelle, entre assistance familiale 

traditionnelle, gestion des risques sociaux et optimisation des 

ressources, rejoint les analyses de Douglas (1966) sur la résilience des 

institutions sociales face à l’incertitude, et celles de Bourdieu (1997) 

sur les économies des échanges symboliques dans la reproduction 

sociale. Le confiage apparaît ainsi comme un mécanisme dynamique 

d’ajustement entre logiques communautaires et impératifs 

contemporains, au sein d’un espace relationnel où les acteurs 

(familles, enfants, autorités coutumières ou agents de l’État) négocient 

en permanence les termes de leurs engagements. Toutefois, cette 

adaptation n’est ni linéaire ni consensuelle. Elle engendre des conflits 

internes, des tensions intergénérationnelles, ainsi que des inégalités 

plus ou moins tolérées dans la redistribution des charges au sein des 

familles d’accueil. Ces déséquilibres, particulièrement sensibles 

lorsqu’ils concernent l’accès à l’éducation ou la reconnaissance 

affective, révèlent des zones d’ambiguïté et de pouvoir au sein même 

des rapports de parenté, comme l’a souligné Carsten (2000) dans ses 

travaux sur la fabrication des liens familiaux. 

L’expérience des enfants confiés, souvent traversée par des sentiments 

mêlés de loyauté, d’attachement, de ressentiment ou de résignation, 

vient complexifier l’image d’un confiage harmonieux et consensuel. 

Elle pose avec acuité la question de la subjectivité enfantine dans des 

contextes où les attentes sociales prévalent sur la reconnaissance 

individuelle. Ces observations trouvent un écho dans les travaux de 

Das (2007) sur les formes de vie dans des contextes de précarité et sur 

la capacité des individus à habiter les normes sociales tout en les 

redéployant dans l’action quotidienne. L’agency des enfants, qu’elle 

s’exprime par l’adaptation, la résistance ou la reconfiguration des liens 

d’appartenance, constitue ainsi un levier crucial d’analyse. Elle invite 

à dépasser les paradigmes victimaires qui réduisent les enfants confiés 

à des objets de protection, et à penser avec Mahmood (2005) une 
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forme d’agency située, souvent silencieuse, mais puissamment 

signifiante. Par ailleurs, la confrontation entre les normes juridiques 

institutionnelles incarnées au Togo par le Code de l’enfant (2007-017) 

et les pratiques locales de confiage fait apparaître une asymétrie 

structurelle dans la reconnaissance des légitimités. 

Alors que les cadres internationaux (UNICEF, Convention relative 

aux droits de l’enfant, etc.) valorisent des modèles familiaux 

nucléaires et contractualisés, les communautés rurales comme celle de 

Kusuntu privilégient des arrangements souples fondés sur la 

réciprocité, la confiance et l’honneur lignager. Cette friction 

normative n’est pas simplement un conflit entre le droit et la coutume, 

mais bien un lieu de production de sens, où les acteurs locaux 

développent des stratégies de contournement, d’appropriation 

sélective, ou de résistance aux injonctions globales, comme l’ont 

analysé Moore (1978) sur le pluralisme juridique, ou Ferguson (1990) 

sur les effets dépolitisants des interventions développementalistes. En 

ce sens, la présence des ONG ou des services sociaux ne produit pas 

nécessairement une homogénéisation des normes, mais un espace 

d’ajustements contradictoires où s’élabore une sorte de bricolage 

juridique et moral (Comaroff et Comaroff, 1999). 

La circulation des enfants devient alors l’objet d’une multiplicité 

d’interprétations concurrentes (don, placement, aide, abus, 

exploitation) selon les cadrages mobilisés, et selon les acteurs 

impliqués. Ce brouillage sémantique interroge la performativité des 

normes droits-de-l’hommistes dans des contextes où la survie 

économique et la cohésion sociale restent prioritaires. Enfin, cette 

recherche suggère que toute intervention en matière de protection de 

l’enfance devrait prendre en compte les dynamiques endogènes et la 

parole des enfants eux-mêmes. 

En reconnaissant leur capacité à négocier leur place dans les 

dispositifs de confiage, à infléchir leur trajectoire, ou à résister à 

certaines assignations, il devient possible d’imaginer des politiques 

publiques qui ne se contentent pas d’imposer des modèles exogènes, 

mais qui partent des pratiques, des significations et des contraintes 

locales. Cette orientation appelle une anthropologie critique des 

politiques sociales, attentive à la diversité des régimes d’enfance et 
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aux formes alternatives de protection sociale qui émergent en dehors 

de l’État. 

 

Conclusion 

 

L’analyse de la situation du confiage des enfants à Kusuntu, localité 

située dans la préfecture de Tchamba au Togo, met en évidence la 

résilience et l’adaptabilité d’un système de prise en charge fondé sur 

les réseaux de parenté, les solidarités lignagères et les arrangements 

intergénérationnels. Le confiage s’y affirme comme une institution 

centrale de régulation sociale, répondant à des impératifs 

économiques, éducatifs, symboliques et relationnels. Il participe de la 

reproduction sociale en assurant la circulation des enfants au sein des 

familles élargies, en fonction des besoins domestiques, des stratégies 

éducatives, des alliances matrimoniales ou encore des dettes de 

reconnaissance entre lignées. Cependant, cette étude révèle également 

une transformation profonde de ces pratiques, sous l’effet conjugué de 

l’introduction de nouveaux référents normatifs (notamment 

juridiques), de la pression croissante de la scolarisation et de 

l’évolution des structures familiales. 

Le confiage, jadis vecteur de formation, d’intégration et de protection, 

tend parfois à se muer en dispositif utilitaire, voire en stratégie 

domestique asymétrique. Cet important glissement s’accompagne 

d’un affaiblissement des équilibres de réciprocité, d’un traitement 

différencié des enfants confiés et de tensions affectives, soulignant les 

fragilités contemporaines de l’institution. Au-delà de la seule 

description des pratiques, cette recherche revêt une portée sociale et 

utilitaire importante. Elle permet, d’une part, de rendre visible les 

logiques locales d’entraide et de solidarité qui sous-tendent encore, 

malgré les mutations, la prise en charge communautaire des enfants. 

D’autre part, elle met en lumière les risques de dérive et les 

vulnérabilités croissantes auxquelles peuvent être exposés les enfants 

confiés, dans un contexte de transition où les repères traditionnels se 

brouillent sans que des dispositifs alternatifs solides ne prennent 

entièrement le relais. 

En ce sens, les résultats de cette enquête constituent un outil précieux 

pour nourrir la réflexion des acteurs de terrain (autorités locales, 
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services sociaux, ONG) quant aux modalités d’accompagnement, de 

régulation et de reconnaissance des pratiques de confiage. Ils invitent 

à penser une articulation plus équilibrée entre la légitimité des normes 

coutumières et les exigences contemporaines de protection de 

l’enfance, dans une perspective interculturelle et pragmatique. 

Plusieurs pistes de recherche peuvent prolonger ces réflexions. Une 

approche ethnographique centrée sur les trajectoires subjectives des 

enfants confiés permettrait de mieux comprendre leur vécu, leurs 

aspirations, et leurs stratégies d’agentivité. Une analyse comparative 

entre milieux urbains et ruraux, ou entre zones frontalières et 

intérieures, offrirait  un éclairage sur la diversité des formes que prend 

le confiage selon les contextes socio-économiques. Enfin, une 

attention particulière aux influences normatives transnationales et aux 

mécanismes d’hybridation juridique permettrait de mieux saisir les 

tensions actuelles entre pratiques locales et dispositifs internationaux 

de protection. 

En définitive, le cas de Kusuntu constitue un révélateur des tensions 

et recompositions qui traversent les sociétés rurales en Afrique de 

l’Ouest, entre continuité culturelle, exigences de modernité et quête 

individuelle de reconnaissance. Il engage une réflexion essentielle sur 

la manière dont les communautés locales réinventent, ajustent ou 

résistent aux injonctions extérieures, tout en cherchant à préserver des 

formes de cohésion sociale et de solidarité intergénérationnelle. 
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